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Session ordinaire 2014-2015 

 
AT/vg  P.V. PETI 07 

 
 

Commission des Pétitions 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 15 décembre 2014 
 

Ordre du jour : 
 

1.  Adoption des projets de procès-verbal de la réunion jointe du 8 octobre, des 
réunions des 10 et 13 novembre et de la réunion jointe du 26 novembre 2014 
 

2.  Suivi des pétitions 
 

3.  Divers 
 

 
* 
 

Présents : 

 

M. Marc Angel, Mme Nancy Arendt, M. André Bauler remplaçant . Max Hahn, 
M. Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen, M. Roger Negri, M. Marco 
Schank, M. Roberto Traversini 
 
Mme Anne Tescher, de l'Administration parlementaire 

 
Excusés : 

 

M. Guy Arendt, M. Gusty Graas, M. Max Hahn, Mme Cécile Hemmen, M. 
Marcel Oberweis, M. Justin Turpel 

 
* 
 

Présidence : 

 

M. Marco Schank, Président de la Commission 

 
* 

 

1.  Adoption des projets de procès-verbal de la réunion jointe du 8 octobre, 

des réunions des 10 et 13 novembre et de la réunion jointe du 26 

novembre 2014 

 
Les projets de procès-verbal sous rubrique sont adoptés. 
 

2.  Suivi des pétitions 

 

a) Demandes de pétition publique 
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Pétition publique 468 - Voter une loi contre le harcèlement moral pour que celui-ci soit 
reconnu comme délit et devienne sanctionable. 
 
Le pétitionnaire ayant fourni une motivation supplémentaire, la Commission des Pétitions 
émet un avis favorable au sujet de la pétition publique 468. 
 
Pétition publique 469 - Créer une nationalité européenne à part à l'instar des autres 
nationalités 
 
La Commission constate que, même après avoir été reformulé par le pétitionnaire, l’objet de 
la pétition reste contraire aux principes de la non-ingérence dans les affaires d'un autre Etat 
ainsi que du droit à l'autodétermination des peuples. La Commission émet un avis 
défavorable quant à la recevabilité de la pétition publique 469. 
 
M. le Député Marc Angel, en sa qualité de Président de la CAEEDCI, souligne qu’il est 
disposé à inviter le pétitionnaire à une réunion informelle, en vue discuter avec le 
pétitionnaire.  
 
Pétition publique 473 - Pour une réforme du droit d'établissement 
 
Après avoir examiné la nouvelle demande, la Commission des Pétitions émet un avis 
favorable au sujet de la pétition publique 473.  
 
Pétition publique 471 - Géint déi Killer-Beem déi laanscht eis Stroossen all Joer klengste 
Fuerfeeler ouni Verhandlung mam direkten Doud oder mat liewenslaange Verkrëppelunge 
bestrofen! 
 
Suite à l'avis négatif de la Commission des Pétitions, la Conférence des Présidents a 
déclaré irrecevable la demande de pétition publique 471.  
Une pétition a contenu identique, n° 357 – Méi Sécherheet op de Stroossen, reclassée en 
pétition ordinaire, a été soumise pour prise de position au Ministre du Développement 
durable. Le Ministre fournira une réponse au cours de la réunion du 12 janvier 2015. Cette 
réponse sera également transmise au pétitionnaire de la pétition 471.  
 

b) Demandes de la Commission des Pétitions restées sans réaction de la part des 

pétitionnaires 

 
Demande de pétition publique 415 – Pour que le TÜV remplace le contrôle technique 
luxembourgeois 
 
Le pétitionnaire n'a pas fourni de précisions. Alors que sa demande est restée sans suite, la 
Commission émet un avis défavorable quant à la recevabilité de la pétition publique sous 
rubrique.  
 
Demande de pétition publique 427 - Taxations et impositions sur prime de juin et 13ème 
mois 
 
Le pétitionnaire s'est vu transmettre des explications concernant l'imposition du 13

e
 mois et 

n'a pas répondu à la demande de savoir s'il désire maintenir sa pétition. La Commission 
rappelle que l'objet de la pétition ne correspondant pas aux données réelles. Faute de 
réponse de la part du pétitionnaire, la Commission émet un avis défavorable quant à la 
recevabilité de la pétition publique sous rubrique.  
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Demande de pétition publique 445 - Gegen die Legalisierung von Cannabis / Contre la 
légalisation du cannabis 
 
Le pétitionnaire n'a pas fourni de motivation de sa pétition. Alors que sa demande est restée 
sans suite, la Commission émet un avis défavorable quant à la recevabilité de la pétition 
publique sous rubrique.  
 
Demande de pétition publique - NEE zu den Spuermoossnahmen an der Familljepolitik 
La pétitionnaire n'a pas fourni les précisions demandées par la Commission. Alors que sa 
demande est restée sans suite, la Commission émet un avis défavorable quant à la 
recevabilité de la pétition publique sous rubrique.  
 
Demande de pétition publique 449 – Géint d'Ofschafe vun der Allocation d'éducation / de 
maternité  
Demande de pétition publique  452 – Net un "ALLOCATIONS MATERNITE ET 
EDUCATION" fréckele goen  
Demande de pétition publique  453 – Géint d'Ofschafe vun der Allocation d'éducation/de 
maternité   

 
Les pétitionnaires ont été informés que l'objet de leur pétition est identique à celui de la 
pétition 451 (seuil de signatures non atteint). Ils ont été invités à soutenir la pétition 451 et 
n'ont pas répondu à la question de savoir s'ils désirent maintenir leur pétition. Faute de 
réponse de la part du pétitionnaire, la Commission émet un avis défavorable quant à la 
recevabilité de la pétition publique sous rubrique.  
 

c) Validation du nombre de signatures des pétitions dont le délai de signature est 

venu à échéance  
 
La Commission valide le nombre de signatures des pétitions sous rubrique et prend acte 
qu’aune pétition publique n’a atteint le seuil de signature. 
 

Echéance au 21.11.2014 

 
Pétition 424 - Informatisation des remboursements des frais de santé  
 
Nombre de signatures valides : 37 
Doublons supprimés 2 

 
Pétition publique n° 428 - Plus de parkings aux abords des gares 
 
Nombre de signatures valides : 47 
Doublons supprimés 4 

 
Pétition publique n° 433 - Den Hadir -Tuerm muss stoe bleiwen 
 
Nombre de signatures valides : 230 
Doublons supprimés 5 

 
Pétition publique n° 436 - ABGABENORDNUNG NO MORE, Pétition pour la réforme des loi 
fiscales introduites par l'occupant  
 
Nombre de signatures valides : 41 
Doublons supprimés 2 

 



 4 / 7 

 
Pétition publique n° 437 - Pour le maintien de la liberté absolue des partis politiques d'établir 
leur liste électorale  
 
Nombre de signatures valides : 366 
Doublons supprimés 11 
 
Pétition publique n° 438 - Für die Kastrations-, Sterilisations- und Kennzeichnungspflicht der 
Katzen 
 
Nombre de signatures valides : 431 
Doublons supprimés 19 
 

Echéance au 05.12.2014 

 
Pétition publique n° 405 – Protection des parents contre le licenciement abusif après un 
congé de maternité ou d'un congé parental 
 
Nombre de signatures valides : 45 
Doublons supprimés 1 
 
Pétition publique n° 418 - Fir eng Begrenzung vun der Lautstärkt vun der Musik an den 
Discoën, Clubs, Bars an op de Baler - Pour la limitation du volume de la musique dans les 
discothèques, clubs, bars et durant les bals 
 
Nombre de signatures valides : 83 
Doublons supprimés 2 

 
Pétition publique n° 447 – Fir eng Reform vum Punktesystem beim Führerschäin (kee Cumul 
vun de Punkten)  
 
Nombre de signatures valides : 61 
Doublons supprimés 2 
 
Pétition publique n° 448 – Pour une nouvelle loi en matière de taxis 
 
Nombre de signatures valides : 104 
Doublons supprimés 2 
 
Pétition publique n° 451 – Nee Merci zum Ofschafe vun der Allocation d'éducation an der 
Allocation de maternité 
 
Nombre de signatures valides : 2055 
Doublons supprimés 111 

 

Echéance au 09.12.2014 

 
Pétition publique n° 416 – Fir d'Monarchie 
 
Nombre de signatures valides : 20 
 
Pétition publique n° 426 – Interdiction de la fracturation hydraulique 
 
Nombre de signatures valides : 106 
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Doublons supprimés 2 
 
Pétition publique n° 429 – Géint d'Zäitëmstellung 

 
Nombre de signatures valides : 104 
Doublons supprimés 3 

 
Pétition publique n° 454 – D´Schwammen an der École fondamentale muss erëm vum 
„instructeur de natation" ënnerriicht ginn  
 
Nombre de signatures valides : 1.168 
Doublons supprimés 16 

 
Pétition publique n° 456 - Contre les restrictions budgétaires 2015 du gouvernement du 
Luxembourg 

 
Nombre de signatures valides : 193 
Doublons supprimés 11 

 
Pétition publique n° 457 - Retrait, sinon rejet de la contribution pour l’avenir des enfants 
inscrit au Budget pour 2015 au chapitre V Recettes pour ordre 

 
Nombre de signatures valides : 311 
Doublons supprimés 8 

 
Pétition publique n° 458 - Instauration d'une taxe de circulation pour toute automobile roulant 
sur les routes du Grand-Duché de Luxembourg  
 
Nombre de signatures valides : 102 
Doublons supprimés 2 
 
Pétition publique n° 460 - Pour une action diplomatique luxembourgeoise auprès du 
Gouvernement turc en vue de l'instauration d'un couloir humanitaire illimité vers la ville 
syrienne de Kobané assiégée par l'organisation de l'État islamique. Pour un débat public sur 
les mesures appropriées que le gouvernement luxembourgeois peut prendre afin de venir en 
aide au peuple kurde de Syrie 

 
Nombre de signatures valides : 127 
Doublons supprimés 3 
 

d) Prises de position du Gouvernement 
 
La Commission des Pétitions prend connaissance des prises de position suivantes :  

 
Pétition n° 440 – Loi du 19 juin 2013 relative à l'identification des personnes physiques 
Prise de position du Ministre de l'Intérieur et du Ministre de la Fonction publique et de la 
Réforme administrative (14.11.2014) 
 
Pétition 431 – L'imposition des personnes physiques et morales et le respect de la 
Convention européenne des droits de l'homme 
Prise de position du Ministre des Finances (11.11.2014) 
 
Pétition 409 - Les chèques repas à 8.40 EUR dans le privé ne suffisent pas 
Prise de position du Ministre des Finances (17.11.2014) 
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Pétition 390 - Asyl an Schutz fir Whistleblower zu Lëtzebuerg 
Prise de position du Ministre de l'Immigration et de l'Asile (20.11.2014) 
 
Pétition 411 - Pour que les homicides involontaires sur nos routes soient plus sévèrement 
punis 
Prise de position du Ministre de la Justice (05.12.2014) 
 
Les prises de position sous rubrique sont transmises aux pétitionnaires. A défaut de réaction 
des pétitionnaires dans un délai de deux mois, l’instruction de ces pétitions est à considérer 
comme étant close.  
 

e) Prise de position de pétitionnaires 
 
Pétition n° 432 – Abolition de l'obligation de vote et remplacement dans la loi électorale par 
la mention du droit de vote 
 
La Commission prend connaissance de la prise de position du pétitionnaire (15.11.2014). Le 
pétitionnaire critique que sa pétition publique a été reclassée en pétition ordinaire alors 
qu’une pétition ayant un même objet est déjà en cours d’instruction. Le pétitionnaire 
demande de classer sa pétition sans suite. L’instruction de la pétition 432 est par 
conséquent clôturée.  
 
Pétition n° 273 contre toute action visant à interdire aux pêcheurs l'accès aux différents lacs 
de la Haute-Sûre 
 
Dans leur prise de position du 31 octobre 2014, les pétitionnaires s’opposent à la clôture de 
la pétition suite à la transmission de la prise de position du Gouvernement. La Commission 
décide de demander une dernière fois l’avis du Gouvernement au sujet des critiques des 
pétitionnaires avant de clôturer l’instruction de la pétition.  
 

d) Pétitions n'ayant pas atteint le seuil de 4.500 signatures et pour lesquelles les 

pétitionnaires ne se sont pas manifestés en faveur d'une poursuite de l'instruction  
 
Pétition 375 - Pour l'introduction d'un jour de congé légal en cas de décès d'un animal de 
compagnie 
 
La pétitionnaire s'est prononcée contre une poursuite de l'instruction 

 
Pétition 417 - Ajustement des pensions  
 
Pétition 420 - Steierfräi an och net un enger Indemnitéit compensatoire ugerechent Primen 
bis 1 an 1/2 mol den Mindestloun  
 
Pétition 421 - Pour l’uniformisation des montants des chèques repas  

 
Pétition 423 - Retrait des plans directeurs sectoriels soumis à enquête publique en juin 2014, 
afin de permettre une réelle participation citoyenne  
 

Suite à un courrier du Président de la Chambre, les pétitionnaires ne se sont pas manifestés 
endéans le délai d’un mois. L’instruction des pétitions sous rubrique est ainsi à considérer 
comme étant close.  
 

3.  Divers 
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La Commission prend note des courriers de M. Krulik à l'adresse du Président de la 
Chambre ainsi que de la réponse du Président de la Chambre.  
 
 
 

Luxembourg, le 17 décembre 2014 
 
 
 
Le Secrétaire-administrateur, 
Anne Tescher 
 

Le Président, 
Marco Schank 

 
 
 
 


